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ARRETENT: Nous, MA~ÉC':'AL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 

ARTICLE PREMIER; - L'artide 4 de l'arrêté inter- -1 Le conseil des ministres entendu; . 
ministériel du 3 novembre 1941 créant un comité 

. intërprofessionnel colonnier est abrogé et remplacé 
:par le ,suivant : 

,« Art. 4, - Le président du groupement des pro­
·ductions agriooles et forestières coloniales; 

« Le directeur général du comité général d"organt­
,sation de l'industrie textile; 

. « 'Le directeur responsable de la branche « Filature 
de coton " du comité général d'organisation de 
l'industrie textile; 

-« Le secrétaire général du <JI)mité central des grou­
'pements professionnels coloniaux; 

«Les commissaires du Oouvernèment auprès du' 
'comité général d',orgariis~tion de l'industrie ·.textile 
_,et auprès du comité central des gcoupements profes­
'si'Mnels coloniaux, ce dernier pouvant se faire sup­
,pléer par le commissaire-adjnint au,près' du groupe­
ment des pcoductions agricoles et forestières colo­

\ niales, 
sont avisés' de toutes les réunions 'du comité inter­
.professionnel cotonnier dont ils reçoivent les ordres 
-du jour et les comptes-rendus auxqueHes ils peuvent 
assister s'ils le jugent utile ». 

ART. 2. - L'article 5 est abrogé et remplacé 'par 
'le suivant: 

« Art. 5. Le comité interprofessionnel cotonni,er 
'.fixera par voie cie. règlement intérieur les détails de 
son organisation et 'de Son fonctionnement. . 

({ Ce règlement sera approuvé par -le présiC\ent du 
'.groupement des productions agricoles et fOrestières 

ooloniales et le directeur général du comité général 
de l'industrie textile ainsi que par les commissaires 
,du Gouvernement auprès du c<lmité général d'orgalÎi­
safion de l'industrie textile et auprès du comité central 
des groupements pr<lfessionnels coloniaux ». 

ART. 3, ~ L'article 3 (§ a, àlinéa je,) est modifié 
'oomme suit: 

"Le comité interprofessionnel cotonnier défini à 
.l'article lee est complété .oomme suit: 

« ff) Deux présidents désignés l'un par le directeur 
'général du comité ,général d'organisation de l'indus­
-frie textHe, sur prop-osi tian du directeur responsable 
de la branche de' production « Filature de ·coton " 
de ce L'Omité, l'autre par le président du groupement 
des productions agricoles, et forestières dans les colo­
nies, sur proposition' du président de la fédération 
nationale des produdeurs de coton ». 

Fait à Vichy, le 14 octobre 1942. 

Le secrétaire d'Etat /Ulx. colonies, 
Jules BRÉVIÉ. 

Le secrétaire d'Etat à la prodlJCfiol!)M/ustrielle, 
Jean BICHELONNE. 

Pt4>stilutiOJl 

No 17 Cab....- Par arrêté du commissaire de France 
. ;au Togo en date du : 

8 janvier 1943. ~ Est promulguée dans le terri ­
toire du Togo, .la loi du 15 septembre 1942 étendant 
aUX territoires relevant~du secrétariat d'Etat aux 0010­
nies la I{)i du 20' juillet 1940 modifiant l'article 4 
·de la loi du 27 mai 1885 ,sur les récidivistes 
(souteneurs). 

: 
DECRETONS:,1

l! ARTICLE PREMIER. -. La loi du 20' juillet 1940 
modifiilllt l'article 4 (alinéa4) de la I{)i du 27 mai 
1885 sur leS récidivistes est étendue aux territoires

1: relevant du secrétariat d'Etat aux colonies. 
fi' 

ART. 2..- Le présent décret sera publié au Journal 
i, officiel et exécuté "Omme loi de l'Etat. . 
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Fait-à Vichy, le 15 septembre 1942. 

PHILIPPE PETAIN. 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: 
Le secrétaire d'Etoi aux colonies, 

Jules BRÉVIÉ. 
Le garde des sceaux> 

fninisfre secrétaire d'Etat à la justice, 
Joseph BARTHÉLEMY. 

LO! du 20 iuillet 1940. 

Nous, MARÉCHAL DE FRANC{', CHEF DE L'ETAT FIV\N~AIS, 
Le conseil des mÏnistres entendu; . 

DECRETONS: 
ARTICLE PREMIER. ~. L'article 4 (alinéa 4) de, la 

loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes est modifié 
COtnme 'suit: 

{\ Sont cOJlsidérés· comme souteneurs ceux qui, de 
( manière quelconque, aident, assistent ou protègent 
" sciemment le racolage public en vIie de la prosti ­
({ tution d j autrui ». 

ART. 2, - Le présent décret sera publié al! Journal 
o/Feiel et exécuté comme loi de l'Eta!. 

Fait à Vichy, le 20 juillet 1940.. 
PHILIPPE PETAIN, 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: 

Le garde des sl'e(lux~
miltÏstre secrétaire d'Etat ri la justice, 

Raphaël AUBERT, 

Protes.ion d.·avocat 

No 18 Cab. --- Par arrêté du commissaire de France 
au Togo ell date du: 

'8 janvier 1943. Est promulgut, dans le terri ­
toirc dUdTtogo, dl~ déc;ct ddu 2J octobfre .. 1 942: , reIatif 
aux con 1 Ions exercice e '1 pro eSSlon d avoc.t 
.dans les territoires relevant du secrétariat d'Etat aux 
colonies autres ~".I_e_s_An_li_lIe:_et~l~Réunion. 

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 

VU 'îe sénatus-oonsuIte du 3 mai 18:?4; 

Vu le décret du ter décembre 1858; 

Vu le décret du ,,25 mai 1930 portant Jnstitutïon de bar~ 


rein:.: en Indochine et les textes modificatifs; 
Vu le' décret' du 24 août 193U concernant la rég!ementa~

Hon de l'exercice de' la. profession d'avocat~défenseur dans 
tes colonies et territoires relevant du ministère des cnlonies 
autres que les Antilles, !a Réunion) l'lndochine; 

Vu le décret 'du 29 juin 193T portant institution d'un 
barreau près la cour d'appel, de Madagascar; 

Sur le rapport du garde des sceaux) ministre secrétaire 
d'Etat li la justice, et du secrétaire d'Etat aux colonies; 


